
 

Les familles roms ont les mêmes droits que tous les citoyens. 
 

Il est de la responsabilité de la préfecture et des collectivités territoriales d’organiser d’urgence 
une réunion, associant les familles roms et les associations, afin de trouver des solutions de relo-
gement durables et de mettre en place un accompagnement social pour toutes les personnes qui 
vivent dans des conditions d’habitat indignes sur le Val-de-Marne. Des dizaines de personnes vivent 
dans des cabanes ou bâtiments insalubres dans notre département, sans accès à l’eau, et rejetés 
dans des lieux indignes:  
 

• parce que nous ne voulons plus jamais voir des enfants ou leurs parents mourir parce qu’ils sont 
mal logés,  

• parce que nous ne voulons plus voir des familles être expulsées et mises à la rue au petit matin, 
• parce que chaque personne doit voir ses droits fondamentaux respectés pour le logement, le tra-

vail, la scolarisation, la santé… 
 

Nous demandons:  
 

- au Préfet du val de Marne et aux élus des Collectivités Territoriales la tenue d’une réunion et 
un plan d’urgence pour l’accueil digne des familles roms 
- aux propriétaires des terrains et à l’état l’arrêt des expulsions sans que des solutions de loge-
ments soient proposées et les familles protégées 
- aux citoyens de s’organiser pour soutenir ces familles, nos voisins, qui ne souhaitent que vi-
vre dignement 
 

Nous nous mobiliserons avec détermination pour l’obtenir et nous accompagnerons les familles roms 
dans leur lutte pour leur accès aux droits et le respect de leurs personnes. Depuis dix ans, si quelques 
familles ont pu bénéficier de projets d’insertion avec le Conseil général et quelques communes du dé-
partement, pour les autres, les expulsions continuent sans trêves. Cette violence physique, psychologi-
que et institutionnelle doit cesser. 
 

Appel à signer et envoyer à ROMEUROPE 94, 5 boulevard Rabelais, 94500 Saint Maur 
 

Nom Qualité Adresse Signature 

    

    

    

    

    

APPEL du COLLECTIF ROMEUROPE du VAL de MARNE 
 

Dimanche 7 février 2010, deux jeunes enfants Stéfan, 3 ans et Francesca, 15 mois, sont morts 
brulé dans l’incendie de leur cabane située sur un terrain à Orly. Francesca était née sur ce ter-
rain. Stéfan n’ira plus à l'école maternelle qu'il fréquentait depuis  le mois de septembre. Ses pa-
rents si fiers de le voir apprendre le français n'iront plus le chercher chaque soir. Depuis septem-
bre 2008, ces familles installées à Orly malgré de nouvelles menaces d’expulsions, essayaient de 
construire des perspectives d'avenir. C'est l'horreur qui s'est installée et un chagrin immense…  Il 
n’est pas acceptable que malgré ces drames réguliers (Bobigny, Lyon, Montreuil, ...) les pouvoirs 
publics refusent encore de reloger ces familles et les maintiennent dans une précarité dangereu-
se et indigne.  


